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L i s t e  d e s  s i g l e s  u t i l i s é s  

 

 

AaP : appel à projets 

AMI : appel à manifestation d’intérêt 

ARH : agence régionale de l’hospitalisation 

ARS : agence régionale de santé 

CES : commissions d’examens des signalements 

CLS : contrat local de santé 

CO : monoxyde de carbone 

CPOM : contrat pluriannuel d’objectifs et de 

moyens 

DAC : dispositif d’appui à la coordination 

DD31 : Délégation départementale de Haute-

Garonne – ARS Occitanie  

DDASS : Direction départementale des affaires 

sanitaires et sociales 

DDT : Direction départementale des territoires 

DRASS : Direction régionale des affaires 

sanitaires et sociales 

DREAL : Direction régionale de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement 

EDCH : eau destinée à la consommation humaine 

EPCI : établissement public de coopération 

intercommunale 

ETP : équivalent temps plein 

HPST (loi) : loi « hôpital, patients, santé, 

territoires » 

ICARS : inspection-contrôle en ARS 

IES : ingénieur d’études sanitaires 

IGS : ingénieur du génie sanitaire 

IREPS : instance régionale d’éducation et de 

promotion de la santé 

ISS : inégalités sociales de santé 

LAV : lutte antivectorielle 

LHI : lutte contre l’habitat indigne 

MAPTAM (loi) : loi de modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des 

métropoles  

MDO : maladie à déclaration obligatoire 

PETR : pôle d’équilibre territorial et rural 

PPS(E) : prévention et promotion en santé 

(environnementale) 

PRSE : plan régional santé environnement 

RETEX : retour d’expérience 

RIFSEEP : régime indemnitaire des fonctionnaires 

de l’Etat tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel 

SE : santé-environnement 

SIG : système d’information géographique 

T3S : technicien sanitaire et de sécurité sanitaire 

TECO : outil interne de la DD31 « Thématiques 

Environnementales et Communes » 

UFS : urbanisme favorable à la santé 
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Introduction – Du choix de ce sujet… 

Quand on décide de passer le concours d’ingénieur du génie sanitaire (IGS), après une 

carrière professionnelle diversifiée dans d’autres institutions, publiques ou privées, après 

avoir exercé les fonctions d’ingénieur d’études sanitaires pendant quelques années et 

surtout, après avoir exercé les missions d’IGS par intérim, on ne le fait pas « par hasard ».  

Pourquoi alors ? Par sens du service public ? Pour la diversité des missions que regroupe 

la santé environnementale ? Pour la pluralité des acteurs avec lesquels nous travaillons ? 

Pour l’encadrement d’une équipe ? Je n’ai pas mené d’étude statistique mais si vous posez 

la question aux IGS que vous connaissez, ces thématiques ressortiront très probablement, 

dans un ordre ou un autre.  

Cette année de « stage » ou « d’école » –oui parce que nous redevenons « écolier » ou 

« stagiaire » pendant 12 mois, même si nous sommes en pleine responsabilité dans nos 

services– se ponctue par le « traditionnel » mémoire de fin d’études, pour lequel il nous est 

demandé de présenter un thème que nous avons développé pendant ces quelques 

semaines, protégé par notre statut « scolaire ». Il m’aura fallu de longs mois pour arrêter le 

titre de mon mémoire. Je me suis posé (trop peut-être) la question du « pourquoi rédiger 

ce mémoire ? » ; « Comment le rendre intéressant pour le jury ? » ; « Comment le rendre 

utile pour de futurs IGS ? » ; « Comment le rendre utile pour mon équipe ? ».  

J’aurais pu écrire un mémoire sur les outils que nous avons mis en place, à la délégation 

départementale de Haute-Garonne (DD31),  pour déployer l’urbanisme favorable à la santé 

(UFS) au plus près des territoires ; sur la stratégie de mobilisation sociale pluriannuelle 

relative à la lutte antivectorielle ; sur le travail multi-partenarial que nous souhaitons initier 

pour protéger les cours d’eau majeurs de la Haute-Garonne, suite à l’épisode de 

sécheresse 2022 ; sur les process mis en place pour améliorer le traitement des dossiers 

de lutte contre l’habitat indigne (LHI) au sein du pôle départemental de lutte contre l’habitat 

indigne mais aussi la prise en charge de la problématique de l’incurie ; sur un dossier (inédit 

en France je crois) de répartition de l’actif et du passif entre deux collectivités, suite à un 

contentieux entre elles sur la compétence « alimentation en eau potable » (AEP). J’aurais 

encore pu détailler le travail de territorialisation que nous souhaitons mettre en place, avec 

la création d’un réseau de référents santé-environnement et l’instauration d’un forum annuel 

de la santé-environnement à destination des collectivités ou les modalités d’organisation 

que j’ai pilotées pendant l’intégralité de la crise sanitaire covid-19. J’aurais pu…   

Pourquoi choisir un thème plutôt qu’un autre, alors qu’ils sont tous, pour des raisons 

diverses, importants ? Pourquoi prendre le temps de rédiger de manière « scolaire » ce 

mémoire alors que la réalité est que nous souffrons du manque de temps, du manque 
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d’effectifs, d’un débordement de dossiers, missions, mails, courriers, appels téléphoniques, 

reportings, retex, réunions, diaporamas, présentations, inspections, etc. ? L’objet de ce 

mémoire n’est-il pas, au final, d’évaluer la capacité de « l’élève » à être un ingénieur du 

génie sanitaire, à savoir un responsable d’équipe ? Le but n’est-il pas de l’évaluer sur ce 

qu’il aura pu instiller, pendant ces quelques mois, au sein de son service ? En me rappelant 

ces objectifs, j’ai effacé tous les rapports que j’avais formulés dans ma tête et j’ai proposé 

ce sujet à notre responsable de filière et à mon directeur départemental : « Du rôle de l’IGS 

départemental en 2022 : la quadrature du cercle ? »  

Une évidence pour ce mémoire, puisque c’est, au final, ce qui m’occupe chaque jour sans 

exception, à petite ou très forte dose selon l’actualité de la semaine, mais cette question 

résume toutes les problématiques que je suis obligé de prendre en compte, les freins qui 

se posent à moi régulièrement, les défis qu’il faut relever en permanence… avant de pouvoir 

travailler sereinement sur un dossier « technique ».  

Le titre pourra peut-être quelque peu choquer le lecteur, tel n’est pas mon but. Interroger et 

faire réagir, oui. Ce mémoire se veut sincère et factuel sur ce que peut être, aujourd’hui, le 

travail d’un IGS départemental au sein d’une agence régionale de santé (ARS) : entre 

« secrétaire de réunion » et force de proposition pour le préfet, élaborateur de stratégies en 

santé-environnement sans enveloppe financière pour les déployer, valideur et responsable 

des courriers sortants mais non signataires, en charge de la sécurité sanitaire de la 

population sans effectif suffisant, « policier sanitaire » (administratif ou judiciaire) un jour, 

« show-(wo)man » en représentation devant des centaines de personnes le lendemain ou 

encore maquillé pour répondre sur un plateau télé le surlendemain, l’équation devient 

quasiment insoluble à résoudre : comment faire pour réaliser toutes ces tâches ? Comment 

ne pas avoir de lacune dans l’une ou l’autre de nos fonctions ? Comment réussir à incarner 

tous ces personnages en étant crédible ? Comment –et c’est bien là le point le plus 

important– ne pas échouer à protéger la population ?  

La quadrature du cercle… J’en suis arrivé à cette conclusion. C’est impossible… mais on 

tente toujours de réussir… Comme il est néanmoins de notre devoir de fonctionnaire d’Etat 

au service de la population de tout faire pour que l’ « impossible » devienne « I’m possible » 

j’ai piloté, ces dernières semaines, un groupe de travail dédié aux missions et aux moyens 

regroupant l’ensemble des chefs de service en santé-environnement des 13 délégations 

départementales de l’ARS Occitanie. Les pistes de ce travail vous sont proposées dans ce 

mémoire décrivant, dans un premier temps, l’évolution du métier d’IGS et ses limites et, 

dans un second temps, les propositions d’amélioration. La conclusion aura lieu le 22 

novembre 2022, lors de la présentation au directeur général de l’ARS Occitanie, à 

Montpellier et les suites données vous seront exposées le 6 décembre 2022 à Paris. 
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1 L’évolution du métier d’ingénieur du génie sanitaire et ses 

limites 

1.1 Loi HPST et loi relative à la délimitation des régions 

Le métier d’ingénieur du génie sanitaire a fortement évolué en une décennie, avec deux 

principales réformes apportées par les lois « hôpital, patients, santé, territoires » (HPST) 

en 2009 et la loi relative à la délimitation des régions en 2015.  

La loi HPST a défini une nouvelle organisation sanitaire et médico-sociale qui visait à mettre 

en place une offre de soins graduée de qualité, accessible à tous et satisfaisant à 

l’ensemble des besoins de santé [6]. En terme d’organisation territoriale du système de 

santé, elle a notamment créé les ARS, en lieu et place des directions départementales des 

affaires sanitaires et sociales (DDASS), directions régionales des affaires sanitaires et 

sociales (DRASS) et agences régionales de l’hospitalisation (ARH) le 1er avril 2010. Le 

niveau décisionnel a alors évolué puisque, au niveau départemental, d’un directeur 

départemental des affaires sanitaires et sociales, sous la responsabilité du préfet, le 

décideur est devenu le directeur général de l’ARS. La décision se fait donc aujourd’hui plus 

au niveau régional que départemental. Or, les thématiques en matière de santé 

environnementale relèvent à 80 % du domaine régalien, donc des compétences du préfet 

de département, obligeant à la formalisation de protocoles préfets/ARS. 

La loi relative à la délimitation des régions a, quant à elle, indirectement créé des disparités 

entre régions à deux niveaux : (1) Des disparités dans les périmètres territoriaux à investir. 

Pour exemple, la fusion de deux grandes régions, Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, 

a conduit à une très grande région, l’Occitanie, comptant près de 6 millions d’habitants et 

regroupant une diversité environnementale et sociale très forte : montagnes pyrénéennes, 

littoral méditerranéen, zones rurales lozériennes ou gersoises et métropoles très attractives 

montpelliéraine et toulousaine, alors que d’autres régions ont conservé leurs limites 

administratives, leur identité et leurs organisations ; (2) Des disparités organisationnelles : 

dans les moyens affectés aux missions, en fonction des objectifs priorisés par les directeurs 

généraux, dans le rôle des directeurs métiers, directeur départementaux, chefs de service 

et cadres, ou encore dans l’interaction entre le niveau régional et le niveau départemental. 

Le rôle des services santé-environnement s’est parfois vu incompris, mis à l’écart du reste 

de la santé, de par leur « technicité scientifique » ou leurs missions sur le terrain. Ainsi, la 

délégation départementale de Haute-Garonne (DD31) s’est vue retirée, dès les premières 

années de la création de l’ARS Midi-Pyrénées, la moitié de son effectif en santé-

environnement. De 26 agents en 2009, l’effectif est aujourd’hui de 11 agents (10 

équivalents temps plein –ETP).  
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1.2 Une complexification des dossiers à instruire 

En 1997, il était déjà noté « une évolution des profils des ingénieurs du génie sanitaire 

depuis la création de la formation il y a tout juste 60 ans, en 1962, et l’habilitation à décerner 

le titre en 1972. De préoccupations essentiellement orientées vers les techniques du génie 

sanitaire, leurs fonctions ont progressivement changé au profit d’une gestion globale du 

champ santé environnement » [8]. L’évolution s’est constamment poursuivie, au fil des 

réformes et de l’actualité sanitaire. Aujourd’hui, l’IGS et son équipe sont confrontés à une 

complexification des dossiers, qui repose sur plusieurs facteurs : (1) la pluralité des 

thématiques à traiter et l’émergence régulière de phénomènes « nouveaux » (champs 

électromagnétiques, perturbateurs endocriniens, nuisibles biologiques, etc.) ; (2) la 

« politisation » des dossiers, mêlant de nombreuses sollicitations ou avis d’acteurs, sans 

qu’ils aient parfois la légitimité à agir. Il n’en demeure pas moins que répondre à ces 

sollicitations fait partie de notre travail et du sens du service public, mais peut parfois être 

extrêmement chronophage ; (3) l’augmentation des contentieux, qui se démocratisent et 

dont l’accès est simplifié, permettant à chacun de dénoncer un arrêté ou une décision. Dans 

un Etat de droit, on peut se féliciter de ces possibilités. Du point de vue du responsable de 

service, cela ajoute un temps agent non négligeable pour répondre aux avocats et conseils, 

préparer les éléments techniques des mémoires en défense voire passer devant les juges. 

Ces points ne sont pas quantifiés pour être convertis en temps agents supplémentaires. Le 

métier change, la charge de travail augmente ; ces indicateurs doivent absolument être pris 

en compte.  

1.3 L’inadéquation des moyens humains au regard des missions 

En Occitanie, je l’évoquais précédemment, le passage aux ARS et la fusion des régions 

sont deux périodes clés qui ont influé sur la réduction des effectifs dans les services santé-

environnement. D’une part, ceci s’explique par le changement de direction, qui a vu des 

personnes formées à la santé publique souvent remplacées par des directeurs 

« extérieurs » à ces missions, ne pouvant donc juger de l’intérêt d’avoir une vingtaine 

d’agents dans des services « de contrôle de l’eau, de l’habitat ou de l’air ». D’autre part, le 

regroupement des régions a vu poindre les notions de « mutualisation » et « bi-

départementalisation », à savoir l’extension des missions, au moins géographiques, à 

moyen constant. En résumé, davantage de dossiers à gérer sur des territoires plus grands, 

avec des moyens constants (au mieux) ou en baisse (la plupart du temps). 

Cette baisse d’effectifs est d’ailleurs généralisée sur les autres services et directions. Au 

total, ce sont environ 750 agents qui travaillent à l’ARS Occitanie, répartis dans 13 

départements et 2 sites régionaux (Montpellier et Toulouse), soit 1 agent pour 8.000 

Occitans. A l’échelle des services, la disparité territoriale est importante puisque mon 

service de 11 personnes doit assurer la sécurité sanitaire d’1,4 million de haut-
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garonnais.e.s, soit 1 agent pour 127.000 habitants. Bien évidemment, les effectifs cibles ne 

se calculent pas seulement selon le critère de la taille d’un département, mais si on 

considère les autres critères, notamment d’augmentation du nombre de thématiques à 

gérer et du nombre de dossiers à instruire au fil du temps, on s’aperçoit que l’évolution des 

ETP dans les départements de la région Occitanie se fait, depuis la création des ARS, de 

manière inversement proportionnelle.  

Si la conjoncture est nationale, due aux transformations des missions dans les services SE, 

requérant de moins en moins de terrain mais de plus en plus d’instructions de dossiers et 

d’avis sanitaires, des disparités régionales existent puisque des départements qui sont 

similaires à la Haute-Garonne peuvent compter 2 fois plus d’agents (ex. 24 agents dans les 

Bouches-du-Rhône, 21 agents en Gironde. La Haute-Marne ou l’Allier, qui comptent 

respectivement 8 et 4 fois moins d’habitants sur leur territoire, ont des services santé-

environnement comparables à la Haute-Garonne).  

Les annexes 2 et 3 vous permettront d’avoir des détails sur le bilan d’activité de la DD31 et 

les besoins du service santé environnement, formalisées sous forme de note établies en 

avril 2022, pour l’arrivée du nouveau directeur général de l’ARS Occitanie, M. Didier 

JAFFRE. L’annexe 4 recense les effectifs, au 1er novembre 2022, des unités « prévention 

et promotion de la santé environnementale » (PPSE) des 13 délégations départementales 

de notre ARS. 

1.4 Le paradoxe du statut et de la reconnaissance de l’IGS 

L’IGS départemental est un cadre censé être le responsable de service santé-

environnement, en ARS, quand ce n’est pas davantage (quelques exemples en Occitanie : 

chef de pôle en Ariège ou dans le Tarn, responsable de deux unités dans le Gard, adjoint 

au directeur départemental dans l’Aude, directeur départemental dans le Tarn-et-Garonne). 

On lui confie, en règle générale, des responsabilités qui vont de pair avec sa haute 

technicité, son esprit scientifique et ses capacités managériales. Pourtant, il est de moins 

en moins reconnu, que ce soit au niveau national ou local. Quelques exemples récents le 

démontrent : au niveau national, le repositionnement de « cadre A+ » à « cadre A », au 

même rang que les ingénieurs d’études sanitaires et au niveau régional, une absence 

d’harmonisation du groupe RIFSEEP des IGS qui, à missions équivalentes, ne sont pas 

classés au même niveau. Ainsi, cela crée un véritable paradoxe avec les missions qui lui 

sont confiées : management de cadres et de techniciens, représentation de la direction, 

participation au comité de direction des chefs de services déconcentrés de l’Etat, réponses 

aux élus et aux médias, pilote de la gestion des situations sanitaires exceptionnelles, etc.  

In fine, il manque parfois une plus grande cohérence entre la confiance qui est accordée 

aux IGS et à leurs équipes dans le quotidien des ARS et la reconnaissance statutaire qui 

devrait leur être associée. 
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1.5 Le régalien et l’urgent au détriment de la prévention, promotion de 

la santé et de la lutte contre les ISS 

L’un des objectifs majeurs de la création des ARS est la lutte contre les inégalités sociales 

de santé (ISS). Cela implique des actions fortes de prévention et promotion en santé (PPS), 

que nos services SE ne sont souvent pas en mesure de mener autant qu’il le faudrait. Le 

rapport de l’inspection générale interministérielle de décembre 2020 [4] retient que si les 

planifications en santé-environnement ont été fortes depuis plus d’une décennie via, en 

particulier, les plans nationaux santé-environnement (PNSE), peu d’actions se sont 

concrétisées au plus près des territoires et des publics-cibles. Je ne peux que souscrire à 

ce constat. En Haute-Garonne, la PPSE et les actions à déployer auprès des collectivités 

ne sont pas au point mort mais mériteraient de bénéficier de davantage de moyens pour 

être concrétisées plus largement. Pour exemple, nous avons développé, depuis quelques 

années, (1) l’urbanisme favorable à la santé en faisant de l’ « aller-vers » les porteurs de 

projets, aménageurs, bureaux d’études et services de l’Etat instructeurs (direction 

départementale des territoire -DDT, direction régionale de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement -DREAL) ; (2) un objectif stratégique relatif à la santé 

environnementale dans les 4 contrats locaux de santé (CLS) haut-garonnais existants 

(Toulouse, Colomiers, Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) Comminges-Pyrénées et 

PETR Sud-Toulousain) ; (3) des stratégies de gestion et de mobilisation sociale face aux 

phénomènes émergents tels les nuisibles biologiques (« moustique tigre », ambroisies). 

Nous n’avons néanmoins que peu de temps pour aller plus loin, alors que d’autres actions 

importantes attendent, comme (1) le suivi des actions retenues sur le département dans le 

cadre de l’appel à projets (AaP) du plan régional santé environnement 3 (PRSE3) (2 à 3 

actions chaque année) ; (2) le projet de création d’un réseau de référents en santé-

environnement dans les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et 

le portage d’un forum annuel de la santé environnementale à destination des collectivités, 

dont nous avons élaboré le plan d’actions et le rétro-planning avec l’instance régionale  

d’éducation et de promotion de la santé (IREPS), mais qui reste à l’arrêt pour l’heure ; (3) 

l’opportunité d’établir des stratégies d’actions relatives aux publics-cibles les plus 

concernés par l’impact de l’environnement sur la santé, ie. les femmes enceintes, les 

nouveau-nés et enfants en bas âge (1000 premiers jours de vie) ou encore la tranche de 

population la plus précaire qui ne bénéficie d’aucun moyen pour exprimer ou signaler une 

problématique. 

L’activité de notre quotidien est régie par les moyens dont nous disposons, plutôt que 

l’inverse, ce qui laisse peu de place à la PPS(E). Le service n’a pas encore établi son bilan 

d’activité 2022, mais le bilan 2021 (cf. annexe 3) démontre l’importance du régalien et de 

l’urgent dans notre temps de travail. Pour exemple, les maladies à déclaration obligatoire 

(MDO) demandent le déclenchement de mesures de gestion environnementales 
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immédiates et cette année encore, les cas de légionelloses et de dengues (dont les 

premiers cas autochtones en dix ans de présence d’Aedes Albopictus en Haute-Garonne) 

sont en augmentation ; les intoxications au monoxyde de carbone (CO) nécessitent 

également des investigations terrain rapides ; les situations sanitaires exceptionnelles sont 

en recrudescence, due en partie au bouleversement climatique et phénomènes 

météorologiques violents amenant forts orages, crues, inondations et, cette année, des 

pénuries d’accès à l’eau due à la sécheresse exceptionnelle, toujours non résolue à l’heure 

où ce mémoire est rédigé. Encore, les plateformes de signalement (ex. Histologe pour la 

LHI) se multiplient, pour le bien de la population et, normalement, pour l’amélioration des 

problématiques de santé, mais ces nouveaux outils ne sont pas accompagnés de 

« répondants » supplémentaires pour absorber ces dossiers supplémentaires. Enfin, le 

passé industriel des territoires fait souvent resurgir des problématiques de sites et sols 

pollués qui nécessitent des plans d’actions forts, rapides, multipartites, concertés dans un 

climat souvent compliqué sur le plan politique et médiatique. 

 

1.6 Une légitimité remise en cause et une perte de confiance des 

partenaires, des acteurs et de la population 

La mutualisation de tâches qui s’opère de plus en plus entraine un éloignement 

géographique des acteurs et une méconnaissance des enjeux du territoire par l’ « effecteur 

des avis », conduisant parfois à une incompréhension entre les parties. Par ailleurs, le 

développement des outils numériques, s’ils permettent un gain de temps sur certaines 

pratiques, ne peuvent remplacer systématiquement l’éloignement du terrain : un courrier ou 

mail ne peut remplacer une visite sur site.  

Le nombre d’agents en SE décroissant est malheureusement en concomitance avec une 

pyramide des âges défavorable pour les agents. De nombreux départs à la retraite ont lieu 

depuis quelques années, correspondant à la vague de recrutement des années 1980 et 

vont se poursuivre à très court terme, emportant non seulement la technicité mais 

également la connaissance des acteurs et du territoire avec eux. Pour les deux 

départements dans lesquels j’ai travaillé en Occitanie, cela s’est traduit, en Haute-Garonne, 

par le départ à la retraite, en trois années, de 3 IES ayant fait l’intégralité de leur carrière 

dans le département, et en Ariège, ce sont la quasi-totalité des techniciens sanitaires et de 

sécurité sanitaire (T3S) qui partent à la retraite dans les deux prochaines années. Cela 

induit des turn-over violents, avec des agents plus jeunes, donc bénéficiant de moins 

d’expérience et de connaissance territoriale, et surtout une période de transition laissant 

place à beaucoup d’incertitude dans les services car le recrutement d’agents formés est de 

plus en plus compliqué, quel que soit le statut des postes, T3S, IES ou IGS.   
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Une autre conséquence est que la légitimité des avis validés par l’IGS peut être in fine 

remise en cause. En effet, le manque d’effectif ne permet plus de répondre à toutes les 

sollicitations ou d’y répondre rapidement, de proposer un accompagnement autre que 

régalien et même sur ce champ, l’IGS n’est plus sécurisé car le manque d’effectifs, 

notamment statutaires, impacte l’ensemble des activités d’audits, visites et inspection-

contrôle. Pour exemple, sur la LHI, un agent contractuel non habilité par la direction 

générale et n’ayant pas suivi la formation ICARS ne peut faire seul les visites et signer les 

rapports. Par ailleurs, la signature d’un agent statutaire habilité et/ou disposant de la 

délégation de signature du directeur général mais ne s’étant pas déplacé lors de la visite 

serait insuffisant juridiquement. Pourtant, la pratique est de plus en plus récurrente dans 

les services et comment faire autrement ? 

Tous ces points peuvent entrainer une perte de confiance du préfet, qui remet dans les 

mains des agents de l’ARS la gestion de dossiers dont il a la responsabilité juridique en 

tant que représentant de l’Etat sur le département, des élus qui n’obtiennent plus 

l’accompagnement qu’ils ont pu connaitre par le passé, de la population qui interroge l’ARS 

dès qu’une question « santé » survient, sans pouvoir toujours obtenir satisfaction 

rapidement. En cascade, la perte de confiance des équipes SE s’en ressent, entre 

frustration sur le travail non abouti, mécontentement extérieur à gérer et assignations en 

justice possibles, entrainant un sentiment de perte de qualité de vie au travail, de la 

démotivation suite à la perte de sens du travail, de la fatigue voire des arrêts de travail.   
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2 Que faut-il mettre en place pour que l’ingénieur du génie 

sanitaire et les services santé-environnement passent du 

caméléon au phénix ?  

Au fil des années, les services santé-environnement et leurs responsables ont appris à 

s’adapter, condenser, prioriser, être partout, sur tous les thèmes, tentant même parfois de 

défier les principes de la mécanique quantique pour être à deux endroits à la fois ou à jouer 

aux caméléons en mettant tour à tour casque de chantier, masque sanitaire, chaussures 

de randonnées, tailleur ou chemise-cravate pour répondre aux acteurs du terrain, à la 

population, à la presse ou aux décideurs et institutionnels. Mais un caméléon peut-il 

vraiment s’adapter à toutes les situations ? A force d’être partout à la fois, ne tentons-nous 

pas de combler le vide et finalement, de n’être vraiment nulle part ? Les propositions 

suivantes feront l’objet, le 22 novembre, de discussions avec le directeur général de l’ARS 

Occitanie. Certaines d’entre elles ont toutefois déjà été mises en place dans mon service, 

comme l’élaboration de « process » en interne et avec les partenaires pour clarifier les 

actions en matière de santé environnementale (cf. §2.2 et annexe 5).  

2.1 Repositionner l’ingénieur du génie sanitaire au cœur d’un service 

efficient ? 

L’ingénieur du génie sanitaire, avant les réformes des années 2010 (cf. §1.1), était 

responsable des thématiques de santé-environnementale, technique et scientifique. Il 

rendait compte directement au DDASS ou au préfet, si absence du directeur départemental. 

Aujourd’hui, un IGS départemental qui travaille dans une agence régionale (de santé) a 

plusieurs voies de validation et de supérieurs fonctionnels et hiérarchiques, ayant tendance 

à diluer ses responsabilités. Dans les situations les plus précaires, il n’y a même pas d’IGS 

départemental (ex. Aveyron, Lozère, Hautes-Pyrénées et Pyrénées-Orientales en 

Occitanie) ou un IGS départemental partagé sur plusieurs unités (ex. Ariège, Aude, Gard 

et Tarn en Occitanie). Ainsi, un dévoiement des responsabilités se fait vers les IES, qui se 

retrouvent propulsés chefs de service, seuls ou en binôme. En cascade, les techniciens 

sanitaires se voient confier des missions plus stratégiques que techniques et un haut niveau 

de représentation de l’ARS à des réunions importantes, qu’ils n’ont parfois pas demandés 

à supporter. Souvent, le professionnalisme des équipes fait que les missions majeures sont 

effectuées et que, d’un point de vue « macro », les dossiers semblent maîtrisés. En détail, 

une souffrance individuelle et collective s’installe et des missions sont laissées peu à peu 

à l’abandon. Aussi, il est impératif de (re)positionner un IGS dans chaque département, et 

que les responsabilités (techniques, fonctionnelles, hiérarchiques) soient clarifiées pour 

tous.  
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Ensuite, l’IGS ne devrait pas être considéré comme la « personne » la plus compétente de 

l’équipe et « au-dessus » de tous. Son rôle est d’impulser la dynamique d’équipe, définir 

les orientations du service, assurer la fluidité de l’organisation, anticiper les mouvements et 

réorganisation nécessaires, arbitrer, valider, décider après avoir pris l’avis des collègues 

souvent plus aguerris techniquement, dans leur champ de compétence, que lui.  

L’erreur à ne pas (re)produire est de tout remettre sur les épaules de l’IGS, qui se doit d’être 

alors manager et chargé de (multiples) dossiers. D’ailleurs, l’IGS n’est pas un « super-

gestionnaire » devant répondre à toutes les sollicitations, avec pour armes 

les notes administratives. Il est rappelé sur le site du ministère de la Santé et de la 

Prévention que « [les IGS] participent à la conception, à l’élaboration, à la mise en œuvre 

et à l’évaluation des politiques publiques ayant pour objet la protection de la santé des 

populations contre les risques liés aux milieux et aux modes de vie. » [2]  

Les notions de « conception » et d’ « élaboration » requièrent du temps et des moyens pour 

pouvoir concevoir des stratégies réfléchies et partagées, pour un portage avec les acteurs 

adéquats et des résultats au profit des publics visés et des territoires concernés.  

2.2 Externaliser, mutualiser, « bi-départementaliser » ? 

La « bi-départementalisation » a déjà été testée dans certaines régions, notamment en 

Occitanie (bi-départementalisation des directeurs départementaux notamment entre 2017 

et 2019) et elle est proposée en ce moment sur des postes d’IGS en Nouvelle-Aquitaine. 

J’ai moi-même été IES sur 2 départements, l’Ariège et la Haute-Garonne, entre septembre 

2017 et 2020 et ai pu observer les limites de l’exercice. Si une plus-value peut être trouvée 

pour certains sujets (ex. mise en place d’un réseau d’acteurs, de planifications d’actions et 

d’arrêtés préfectoraux dans la lutte contre les nuisibles vecteurs de maladies ou encore 

dans l’élaboration de modèles de réponse à des avis sanitaires dans le cadre de 

l’urbanisme favorable à la santé), au final, il s’agit davantage de « mutualisation » d’outils 

ou de méthodes, sur un plan technique. Il n’est néanmoins pas envisageable et viable de 

mettre un responsable sur plusieurs départements, car les équipes requièrent souvent une 

présence pour des échanges réactifs ou des validations, que les outils technologiques de 

« distanciel » ne peuvent pas toujours suppléer. Il résulte donc du temps en moins pour les 

équipes et des kilomètres en plus pour les responsables, à contretemps des orientations 

d’économies demandées et de la qualité de vie au travail.  

Enfin, dans le domaine de la santé-environnement, « mutualiser » ou « bi-

départementaliser » atteint rapidement ses limites car la plupart des missions sont réalisées 

sous l’autorité des préfets de département, aux pratiques et priorités souvent distinctes d’un 

département à l’autre et nécessitent une connaissance fine du territoire et de ses acteurs. 

L’externalisation des missions s’est intensifiée ces dernières années. Les missions des 

services SE sont d’ailleurs passées de missions techniques de terrain à celles d’inspection 
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de « second niveau ». En effet, l’ARS élabore maintenant des marchés (ex. eaux, lutte 

antivectorielle -LAV, bruit), formalise des contrats pluriannuel d’objectifs et de moyens 

(CPOM) (ex. incurie, ambroisies, etc.) et autres appels à manifestation d’intérêt (AMI) ou 

AaP (ex. PRSE), permettant à des bureaux d’études, laboratoires, associations ou 

collectivités de prendre en charge des missions régaliennes et de nous en rendre compte. 

Se pose alors la question de l’acceptation par les publics-cibles de cette « délégation ». De 

plus, le suivi des activités d’un prestataire fait-il toujours réellement gagner du temps et 

répond-il aux attentes d’un service public ?  

Ainsi, externaliser, « multi-départementaliser » ou mutualiser ne peuvent être des réponses 

à tous les sujets et pluralité des situations et ne doivent pas se substituer à l’autorité 

sanitaire et aux agents recrutés et dûment formés.  

2.3 Vers une meilleure agilité de travail avec les acteurs extérieurs ? 

Gérer des dossiers toujours plus nombreux peut très vite aboutir à un épuisement des 

équipes et à un sentiment « d’insuffisance professionnelle » face à l’ampleur des tâches 

qu’il reste chaque soir et au mécontentement de porteurs de projets, d’élus ou de la 

population sur des réponses qui n’arrivent pas assez vite. Eviter le cycle infernal des arrêts 

de travail, qui ne fait qu’amplifier la tourmente collective en reportant les dossiers sur les 

professionnels restants, est donc une priorité. Pour ce faire, nous tentons d’optimiser 

(même si le terme n’est pas très adéquat pour parler de santé publique) la gestion des 

dossiers. Je donnerai deux exemples dans ce mémoire, que nous sommes en bonne voie 

de finaliser cette année. Sur la cellule « environnement extérieur », les avis liés à 

l’urbanisme sont priorisés et instruits selon des outils élaborés en interne (outil « TECO », 

traduction en système d’information géographique (SIG), en cartographie et avis sanitaire 

déployé selon divers niveaux de criticité). Ainsi, cela permet à l’IES responsable de la cellule 

et aux quelques zéro virgule d’ETP de T3S qui travaillent avec lui de répondre à la quasi 

intégralité des avis sanitaires demandés (223 en 2021, soit +72 % en une année) (cf. 

annexe 5). 

Sur la cellule « espaces clos », un travail a été effectué avec la DDT, pilote du pôle 

départemental de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI31), pour clarifier l’instruction des 

dossiers arrivant au secrétariat du PDLHI. Il y a un an, l’ARS était sollicitée sur chaque 

dossier, y compris incomplet, et passait près d’une journée par semaine en commissions 

d’examens des signalements (CES). Des réunions de travail ont été effectuées avec la 

DDT, aboutissant à la formalisation d’un protocole de bonnes pratiques et de modalités de 

travail entre nos services. Aujourd’hui, les dossiers reçus par l’ARS peuvent être instruits 

immédiatement par les techniciens, grâce à leur complétude, et le temps passé en réunion 

décisionnelle sur les dossiers s’est drastiquement réduit (moins d’une heure par semaine). 

Par ailleurs, une convention relative à la gestion des cas d’incurie est en cours avec le 



 

- 12 - Alexandre PÉLANGEON - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2022 

Conseil départemental, afin d’améliorer la quantité et la qualité de prise en charge de ces 

situations. Enfin, des réflexions vont être menées sur un troisième et dernier « point faible » 

à améliorer sur cette thématique, relatif aux réponses à apporter aux cas qui sont signalés 

par l’intermédiaire d’un habitat dégradé mais qui relèvent d’une prise en charge sanitaire. 

Les dispositifs d’appui à la coordination (DAC) pourraient être mobilisés sur ce point.  

Les process de travail au sein des services et entre les services doivent être constamment 

interrogés et améliorés, pour tenter d’atteindre une « efficience » tant convoitée et afin 

d’évaluer, de manière factuelle, si des ressources complémentaires sont nécessaires. 

2.4 Imposer un effectif socle réfléchi pour bénéficier d’un meilleur 

service ? 

Dans sa « note sur l’activité des services santé-environnement des ARS dans le domaine 

régalien », François Mansotte, ingénieur général du génie sanitaire à la retraite, préconise 

de conserver des effectifs minimums tant au niveau régional que départemental [1]. L’ARS 

Occitanie a mis en place, en 2020, des « effectifs socles » dans chaque service de chaque 

département, après un travail de plusieurs mois relatif à la « modernisation des directions 

départementales ». Si l’idée pouvait sembler opportune, la mise en œuvre a souffert d’un 

manque de concertation et de prise en compte des éléments techniques afin de choisir les 

indicateurs les plus pertinents pour aboutir à une « conversion » en ETP. Ainsi, un 

département comme la Lozère se retrouve avec un effectif socle de 3,5 ETP. Comment 

organiser un projet de service avec aussi peu de moyen, dans un département qui souffre 

de différentes problématiques de santé environnementale et en premier lieu un fort 

pourcentage de sa population sous régime de restriction en eau destinée à la 

consommation humaine (EDCH) ? Un travail mené par l’ARS Grand-Est en 2018 préconise 

que les services doivent a minima avoir 1 IGS chef de service, 1 IES et 2 T3S par 

thématique (ou cellule), dont le nombre peut varier en fonction de la taille du département. 

Par ailleurs, le renfort d’un agent administratif peut venir aider les techniciens, qui ont alors 

plus de temps « terrain » avec cet appui administratif sur les dossiers [7].  

En Haute-Garonne, département dont j’ai la responsabilité du service SE, les effectifs sont 

passés de 26, en 2009 à 11 aujourd’hui (10 ETPT). J’ai proposé, sur la base des bilans 

d’activités des trois cellules du service (« eau », « espaces clos » et « environnement 

extérieur ») ainsi que le volet « gestion des situations sanitaires exceptionnelles (SSE) » un 

plan de recrutement sur 3 ans, avec 5 ETP supplémentaires sur le champ SE et 1 ETP 

dédié à la gestion des SSE d’ici fin 2024.  

Ainsi, si la mise en place d’effectif socle minimum permettant de garantir réellement la 

possibilité de répondre à l’ensemble des missions est une idée à retenir, des critères 

complémentaires doivent être intégrés pour ne pas rester cantonné à des effectifs 

« plancher » et pouvoir être évolutif au regard des situations futures à gérer. 
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2.5 Arrêter certaines missions ? 

Dans l’hypothèse où la conjoncture actuelle se poursuit, ie. une hausse de l’activité à effectif 

constant ou décroissant et sans mise en œuvre d’actions fortes pour répondre à ces 

contraintes, il apparait obligatoire de penser à arrêter d’effectuer certaines missions. Ceci 

nécessitera un travail de priorisation important, qui verra certainement le régalien de la 

« sécurité sanitaire » l’emporter sur le volet PPS et la lutte contre les ISS. Ce travail a 

d’ailleurs déjà été produit à l’ARS Occitanie, en 2018-2019, en réponse à la « revue des 

missions des ARS » au niveau national, recommandant de renforcer le rôle d’autorité 

sanitaires des ARS afin de leur permettre d’agir plus efficacement sur les déterminants 

environnementaux de santé. L’application des propositions des DD n’a pas réellement été 

mise en œuvre, d’un point de vue technique. D’autres ARS ont effectué ces travaux qui 

visent à recenser l’intégralité des missions dévolues aux services SE en ARS et de réfléchir 

à les prioriser pour définir, in fine, celles qui doivent rester en département, qui peuvent être 

mutualisées à un niveau régional, qui peuvent être totalement externalisées ou qui ne 

devraient plus être effectuées.  

Comme j’ai tenté de le montrer dans ce mémoire, si l’opérationnalité de ces organisations 

n’est pas toujours aboutie, c’est peut-être par manque de prise en compte d’autres facteurs 

dans la gestion de ces missions, les autres acteurs et publics-cibles en premier lieu. 

Mutualiser ou externaliser ne répondra pas forcément aux attentes infra-territoriales.  

On peut toutefois se poser la question de la suite… Que faire si, après avoir optimisé les 

organisations et modalités de travail en interne et en externe, après avoir conçu des outils 

permettant un gain de temps, formé tous les agents sur leurs domaines, l’IGS n’est toujours 

pas en capacité de répondre à l’intégralité des missions dont lui et son équipe assumeront 

seuls, s’il y a un problème, la responsabilité technique et opérationnelle ? Arrêter des 

missions ? Concentrer ses forces sur le plus urgent ? Désengager sa responsabilité et celle 

de son équipe ?... Souhaite-t-on réellement en arriver là ?  

Au final, doit-on mettre les objectifs au regard des moyens déployés ou devons-nous 

élaborer des stratégies avec des objectifs clairs et administrer les moyens pour mettre en 

œuvre les actions au profit des territoires et de la population ?  

A mon sens, il ne faut pas oublier les missions de service public dévolues à l’IGS et son 

équipe et l’objectif de création des ARS, ie. la lutte contre les inégalités sociales, territoriales 

et environnementales en santé. 
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Conclusion 

La quadrature du cercle est une dimension que nous connaissons, y compris son résultat. 

Du sentiment de l’impossible face à la diversité des missions nait bien souvent la profonde 

interrogation du sens et du périmètre des missions. 

Les IGS qui œuvrent dans les services ont un haut sens du service public, aiment leur 

métier et savent pourquoi ils le font. Ce mémoire tend à démontrer un fait : on atteint une 

limite (humaine) qui, à l’instar de certaines fonctions mathématiques, peut basculer du côté 

« zéro » (le système ne fonctionne plus) ou du côté « infini » (le système est vertueux). 

Après avoir mené ce travail pour l’ensemble des 13 délégations départementales de l’ARS 

Occitanie et pris également l’attache de nombreux IGS d’autres départements/régions, il 

apparait que cette limite devient de plus en plus ténue et que le basculement peut avoir lieu 

rapidement, d’un côté ou de l’autre. 

Il faut rapidement arriver à redonner du sens au métier d’IGS, remettre la confiance au 

cœur des services et chaque personne à sa place, selon son statut et son expertise ; il faut 

dès demain clarifier les missions dévolues aux différents niveaux territoriaux dans lesquels 

sont les IGS ; il faut réussir à clarifier les mesures de gestion relatives à chaque mission, 

en fonction des priorités définies au niveau national, afin d’atteindre une efficience en 

interne et dans les relations de travail avec les partenaires extérieurs. 

Après avoir mûrement réfléchi sur le sujet de ce mémoire et comme je l’indiquais en 

introduction, il m’est finalement apparu comme une évidence qu’il fallait écrire sur ce qui 

permet à un ingénieur du génie sanitaire de réaliser pleinement son travail. Cette année 

m’aura appris que le rôle et la place de l’IGS dans une délégation départementale sont 

essentiels à l’organisation et au bon fonctionnement des services santé-environnement et 

de gestion des situations sanitaires exceptionnelles, dans un contexte (1) de réformes 

récurrentes des politiques de santé publique et de l’organisation territoriale des services de 

l’Etat, (2) de problématiques de santé environnementales émergentes, (3) de 

réchauffement climatique qui induit des bouleversements environnementaux et biologiques 

rapides, générant des situations sanitaires exceptionnelles croissantes, (4) de 

mondialisation des échanges qui fait voyager des vecteurs de maladies et virus d’un bout 

à l’autre de la planète, multipliant les impacts sur la santé végétale, animale et humaine, 

avec des passerelles de plus en plus étroites entre ces êtres vivants, (5) de pression 

politique, médiatique sans cesse renforcée, avec des attentes de la population légitimement 

fortes. 
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Ce mémoire avait donc pour but de montrer l’expérience d’un ingénieur du génie sanitaire 

qui prend la responsabilité d’un service dans ce contexte et qui, localement, doit faire face 

à un nombre de problématiques toujours croissant, avec des effectifs diminuant ou restant, 

au mieux, constant. Sa responsabilité et sa plus grande plus-value sont alors, à mon sens, 

de réfléchir à des organisations interne et externe qui permettent de pouvoir absorber au 

mieux ces charges de travail et répondre, in fine, à ce qui motive son choix d’avoir intégré 

ce corps, à savoir la sécurité sanitaire environnementale de la population. Conscient des 

difficultés à recruter des agents fonctionnaires d’Etat et des contraintes de masse salariale 

des agences régionales de santé, l’IGS se doit d’optimiser, prioriser, rationnaliser pour que 

son équipe soit la plus efficiente et, disons-le, résiliente. Un gros travail a été effectué cette 

année par l’ensemble de l’équipe, en Haute-Garonne, qui permettra d’aboutir à un bilan 

d’activité dont on pourra se satisfaire, si on le considère d’un point de vue purement 

comptable, mais que l’on pourra également conclure comme inabouti, si on prend en 

compte les dossiers non achevés ou reportés. 

Ce mémoire avait également pour but de démontrer que, même en élaborant un plan 

d’actions drastique sur notre organisation de travail, on peut constater qu’il manque des 

moyens pour répondre à l’ensemble des missions et qu’un plan de recrutement mesuré est 

essentiel pour sécuriser les équipes et les publics-cibles. L’exemple du champ de la 

prévention et promotion de la santé et de l’animation territoriale est le plus prégnant. A 

l’heure où un nouveau ministère de la Santé et de la Prévention a été créé et que le Conseil 

national de la refondation en santé (CNR-santé) débute, avec un atelier dédié à la 

prévention, il est important que ces missions puissent venir au cœur de notre quotidien en 

santé environnementale, afin de ne pas rester qu’un « service de réponse aux urgences », 

de police sanitaire et du régalien, mais que nous puissions également anticiper, prévenir 

voire mieux, annihiler certaines problématiques de demain.       

L’ingénieur du génie sanitaire doit tout faire pour ne pas tomber dans la quadrature du 

cercle et, quelles que soient les difficultés, il lui appartient de trouver des solutions. Un appui 

à différents niveaux lui est, pour cela, essentiel, du niveau national pour revaloriser un 

métier actuellement déserté par les candidats, pour former les futurs responsables aux 

nouvelles problématiques et responsabilités qui les attendent et, au niveau régional et 

départemental, lui donner des moyens organisationnels et humains raisonnables afin qu’il 

puisse mettre en place ses plans d’action, avec ses équipes, au profit de la santé de la 

population.  
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Annexe 4 - Tableau des effectifs des 13 unités départementales 

« prévention et promotion en santé environnementale » de l’ARS 

Occitanie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB. Les données recensées dans ce tableau sont celles au 1er 

novembre 2022, communiquées par les responsables de service (ou 

faisant fonction). 
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Annexe 5 - Un exemple d’optimisation de process dans le champ 

des avis sanitaires et de l’urbanisme favorable à la santé 

 

La question d’optimiser les avis sanitaires liée à l’urbanisme s’est posée pour une double 

raison (1) le nombre de saisine croissante, (2) le faible effectif de la cellule « environnement 

extérieur ». Aussi, j’ai piloté la conception d’outils, basés sur notre expérience territoriale 

des problématiques infra-territoriales en santé-environnement, sur les compétences en SIG 

cartographique de l’IES responsable de la cellule et sur les concepts de l’UFS.  

Ainsi, nous avons pu construire un outil Excel dénommé TECO (pour « thématique SE » et 

« communes »), qui permet de visualiser l’importance des enjeux sur le territoire considéré, 

et donc prioriser ou non et adapter le temps de travail à l’avis qui sera rendu. Les données 

de TECO sont ensuite converties en SIG cartographique, afin de visualiser les enjeux du 

territoire. Enfin, un tableau de priorisation de ces enjeux est généré.  

La finalité est que les services synthétisant l’avis de l’ARS ou les porteurs de projets 

recevant notre avis puissent lire aisément les préconisations qui suivront, formalisées en 

fiches « thématiques ».  

En bilan, les avis sanitaires « à enjeu » sont généralement constitués de la manière 

suivante, en 3 parties :  

1- Un tableau de synthèse des déterminants de santé présents sur le territoire et leur 

priorité pour leur prise en compte, 

2- Une carte de distribution des dangers ou contraintes sur la zone géographique 

concernée, 

3- Une synthèse par fiches thématiques des recommandations à mettre en œuvre.  

  

La contribution de l’ARS à la note d’enjeux pour l’élaboration du PLUi-H de Toulouse-

Métropole est présentée ci-après, à titre d’exemple. 
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L’ensemble des fiches proposées dans les avis sanitaires ne va pas être présenté dans ce mémoire, 

dont ce n’est pas le sujet principal.  Les 10 thèmes abordés sont :   

 

Fiche 1 – Protéger la qualité de l’eau potable 

Fiche 2 – Préserver la santé des baigneurs dans les sites naturels de baignade 

Fiche 3 – Prévention de l’exposition aux polluants atmosphériques 

Fiche 4 – Promouvoir un habitat de qualité 

Fiche 5 – Prévention de l’exposition aux rayonnements non ionisants (champs 

électromagnétiques) 

Fiche 6 – Prévention de l’exposition aux polluants des sols 

Fiche 7 – Prévention des impacts des nuisances sonores 

Fiche 8 – Prévention des risques biologiques émergents 

Fiche 9 – Garantir un cadre de vie inclusif 

Fiche 10 – Anticiper les effets du changement climatique 

 

La fiche 1 est mise pour exemple ci-après. 
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Résumé : 
 
Le rôle et la place de l’ingénieur du génie sanitaire (IGS)  dans une délégation départementale 

en agence régionale de santé sont essentiels à l’organisation et au bon fonctionnement des 

services santé-environnement et de gestion des situations sanitaires exceptionnelles, dans un 

contexte (1) de réformes récurrentes des politiques de santé publique et de l’organisation 

territoriale des services de l’Etat, (2) de problématiques de santé environnementale 

émergentes, (3) de réchauffement climatique qui induit des bouleversements 

environnementaux et biologiques rapides, générant des situations sanitaires exceptionnelles 

croissantes, (4) de mondialisation des échanges qui fait voyager des vecteurs de maladies et 

virus d’un bout à l’autre de la planète, multipliant les impacts sur la santé végétale, animale et 

humaine, avec des passerelles de plus en plus étroites entre ces êtres vivants, (5) de pression 

politique, médiatique sans cesse renforcée, avec des attentes de la population légitimement 

fortes.  

Ce mémoire a donc pour but de montrer l’expérience d’un IGS qui prend la responsabilité d’un 

service dans ce contexte et qui, localement, doit faire face à un nombre de problématiques 

toujours croissant, avec des effectifs diminuant ou restant, au mieux, constant. Sa 

responsabilité et sa plus grande plus-value sont alors, à mon sens, de ne pas s’enfermer dans 

la quadrature du cercle et de réfléchir à des organisations internes et externes qui permettent 

de pouvoir absorber au mieux ces charges de travail et répondre, in fine, à ce qui motive son 

choix d’avoir intégré ce corps, à savoir la sécurité sanitaire environnementale de la population. 
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ingénieur, génie sanitaire, moyens/missions, management, efficience, résilience, 
sécurité sanitaire, effectifs, process 

L'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique n'entend donner aucune approbation ni improbation aux opinions 

émises dans les mémoires : ces opinions doivent être considérées comme propres à leurs auteurs. 

 

 


